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Avant-propos 
 

Le continent africain est traversé par plus de 60 fleuves internationaux. La gestion et la mise 
en valeur de ces fleuves requī rent dô®norm es com p®tences, des institutions solides, un 
investissement important et une coopération transfrontalière forte. La limitation des capacités 
humaines, institutionnelles et en matière d'investissement de l'Afrique, conjuguées à 
l'instabilité régionale, confèrent à ce défi un caractère redoutable. Cependant, ces fleuves 
internationaux sont de plus en plus exploités. Au fur et à mesure que les populations et les 
économies se développent, ces ressources essentielles doivent être développées pour satisfaire 
les besoins et répondre aux aspirations des populations africaines. Dans cette perspective, la 
m ise en valeur des fleuves internationaux de l'A frique dans un souci dô®quit® et de fa­on 
durable aux plans environnemental, social et économique constitue un défi majeur. 
Les principes généralement admis en matière de gestion intégrée des ressources en eau nous 
enseignent que les fleuves sont mieux gérés comme des entités hydrologiques au niveau des 
bassins, si lôon veut m axim iser lô®co -développement et la productivité économique. Au 
niveau de tous les bassins fluviaux, tant nationaux quôinternationaux, il existe autant de 
divergences en ce qui concerne les préférences et les priorités que de groupes d'utilisateurs. 
Cependant, sans aucune coopération entre les utilisateurs, le plein potentiel des ressources 
partagées sera mis en péril.  

Il im porte dôidentifier et de com prendre les effets b®n®fiques potentiels de la gestion 
concertée des bassins fluviaux, non seulem ent pour lôam ®lioration de leur gestion, m ais 
également pour stimuler la coopération. Les avantages les plus évidents de la coopération 
sont les b®n®fices directs r®sultant de lôam ®lioration du caract̄ re durable de lôenvironnem ent 
et de lôaugm entation  de la productivité économique, notamment en matière de production 
d'énergie et de denrées alimentaires. En outre, la coopération au niveau des fleuves 
internationaux peut également avoir des effets bénéfiques en catalysant un développement et 
une intégration plus accrus au niveau de la région, à travers, par exemple, la promotion du 
transport et des relations com m erciales en vue de lô®coulem ent des exc®dents de production. 
Cette intégration du développement régional à une échelle plus large consolide, en retour, les 
rapports entre les pays qui partagent les fleuves internationaux, et renforce davantage la 
coopération. 

Cependant, quand bien même des effets bénéfiques évidents peuvent être identifiés, la 
coopération ne sera poursuivie que si toutes les parties en b®n®ficient dôune m an ī re qu'elles 
per­oivent com m e ®quitable dans le cadre dôun accord de coop®ration jug® positif. U ne 
condition préalable à la gestion concertée des fleuves internationaux est donc le partage des 
retombées, et cela exige une compréhension approfondie des principes et des mécanismes par 
lesquels les bénéfices de la coopération peuvent être réalisés et répartis.   

Ces dernières années, on a beaucoup écrit sur les aspects techniques et juridiques de la 
gestion concertée et la mise en valeur des fleuves internationaux. Cette publication vient 
compléter la littérature en présentant les outils économiques qui peuvent être employés pour 
identifier, évaluer, réaliser et redistribuer les bénéfices de la coopération. Cette perspective 
économique offre un cadre objectif qui vise à promouvoir une discussion constructive et à 
orienter des échanges sérieux sur la question clé des bénéfices à tirer de la coopération et la 



 

 

 

répartition de ces bénéfices. En dernier ressort, les décisions relatives à la gestion concertée 
des fleuves internationaux seront dôordre politique. M ais ces d®cisions peuvent °tre beaucoup 
mieux éclairées par un discours technique, légal et économique conséquent.  

Le présent document met en évidence les défis redoutables auxquels l'Afrique est confrontée.  
Il faut cependant esp®rer que les ®clairages et les outils pratiques quôil offre soient de quelque 
utilité au niveau des bassins fluviaux partagés dans d'autres parties du monde. 

Praful C. Patel 
Directeur sectoriel  

Région Afrique, Banque mondiale 



 

   

Résumé 
La gestion concertée et la mise en valeur des fleuves internationaux d'Afrique offrent des 
perspectives très encourageantes pour une durabilité et une productivité plus accrues des 
ressources en eau du continent, qui deviennent de plus en plus rares, ainsi que pour son 
environnement précaire. En outre, les bénéfices potentiels de la gestion concertée des 
ressources en eau peuvent servir de catalyseur pour lô®largissem ent de la coop®ration 
régionale, l'intégration et le développement économiques, voire pour la prévention des 
conflits. M ais les pays riverains ne sôengageront dans la voie de la coop®ration que sôils 
s'attendent ̈  tirer davantage de b®n®fices de la coop®ration quô̈  travers une action unilat®rale. 

L'analyse économique peut être utilisée pour justifier une action concertée en ce qui concerne 
les fleuves internationaux. Les outils économiques peuvent aider à identifier et à mesurer les 
bénéfices additionnels éventuels de la coopération, à déterminer la répartition des bénéfices 
entre les pays riverains et à évaluer la faisabilité et la justesse des scénarios alternatifs en 
matière de gestion et d'investissement. On peut mettre au point des plans d'investissement et 
de gestion afin de m axim iser lôensem ble des avantages ®conom iques liés à un système 
fluvial. Lorsque ces arrangements comportent des systèmes de répartition des bénéfices qui 
ne sont pas per­us com m e ®quitables par les pays riverains, lôon peut ®galem ent se servir 
dôun ensem ble dôoutils ®conom iques pour calculer, ®laborer et mettre en oeuvre des 
mécanismes pour la redistribution des bénéfices entre les pays riverains. L'étude économique 
peut ainsi jouer un rôle important dans le renforcement de la gestion des fleuves 
internationaux, en aidant à justifier, concevoir et mettre en oeuvre la gestion concertée des 
ressources en eau.  
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Introduction 
 

La demande sans cesse croissante en ressources en eau douce a de plus en plus focalisé 
l'attention des gouvernements, des bailleurs de fonds et de la société civile sur l'importance de 
la gestion concertée de fleuves internationaux pour la croissance économique, la gestion de 
lôenvironnem ent et la stabilit® g®opolitique. L 'A frique poss¯de plusieurs fleuves 
internationaux et connaît une variation extrême en matière de pluviométrie, ce qui présente de 
réels défis pour la gestion des ressources en eau aussi bien que des occasions réelles de gains 
mutuels à travers la gestion concertée des ressources en eau partagées. 

La coopération en matière de gestion des fleuves internationaux est essentiellement une 
activité à caractère politique. Une étude économique peut, cependant, aider à clarifier les 
arbitrages économiques, sociaux et environnementaux inhérents aux décisions politiques, et 
offrir un discours et un cadre objectifs qui perm ettent dôidentifier et dôexplorer des 
opportunités de coopération. Des outils économiques peuvent également être employés pour 
mettre au point des méthodes subsidiaires de gestion qui peuvent ne pas être immédiatement 
®videntes pour les leaders politiques, ainsi que pour analyser les avantages quôoffrent les 
diff®rents m ®canism es de gestion des cours dôeaux internationaux aux pays riverains.  

L e pr®sent docum ent pr®sente un ensem ble de concepts et dôid®es ®conom iques 
fondam entaux qui peuvent °tre utiles aux gestionnaires des cours dôeau internationaux, 
particulī rem ent en A frique. L a prem ī re partie porte sur les cours dôeaux internationaux 
partag®s en A frique et les h®ritages dôordre naturel, culturel et historique du continent. Elle 
donne un large aperçu des fleuves partagés du continent ainsi que des éclairages importants 
sur la dynamique riveraine et la faisabilité de la gestion concertée. 

La deuxième partie examine l'économie de fleuves internationaux. Elle explore les divers 
liens qui existent entre la gestion des ressources en eau, la croissance économique et la 
pauvret®. E lle exam ine en particulier le concept de lôeau en tant que bien ®conom ique et ses 
implications sur la gestion des ressources en eau. Des systèmes alternatifs de définition des 
coûts et des valeurs de l'eau, partant de la définition étroite de la valeur et des coûts de l'eau 
pour les utilisateurs individuels, aux coûts et valeurs de l'eau au sens plus large pour les 
sociétés et les écosystèmes, sont ensuite présentés. Deux méthodes alternatives de calcul de la 
valeur de l'eau sont ensuite passées en revue, notamment les valeurs selon les utilisateurs et 
les valeurs selon le syst̄ m e. C ette pr®sentation est suivie dôun bref exam en des m ®thodes 
suivant lesquelles les outils économiques peuvent être employés pour éclairer et mettre en 
î uvre les d®cisions en m atī re de gestion des ressources en eau. 

L a troisī m e partie explore les d®fis que pr®sente la gestion concert®e des cours dôeau 
internationaux. Le premier défi consiste à identifier les effets bénéfiques de la coopération. 
La nature multidirectionnelle des facteurs externes des bassins fluviaux internationaux est 
examinée dans ce contexte. Le deuxième - et parfois plus redoutable- défi consiste en la mise 
au point et en la négociation ï des formes de gestion qui soient à la fois pratiques et 
®quitables. C ette discussion m et lôaccent sur l'analyse des incitations offertes aux pays 



 

 

 

riverains par les formes spécifiques et les critères qui peuvent être employés pour évaluer 
lô®quit®. P our conclure, quelques principes, pratiques et m ®canism es de r®partition des 
avantages découlant de la gestion concertée des fleuves internationaux sont explorés.  



 

  3 

Première partie :    Les fleuves internationaux d'Afrique 
 

Héritages uniques 
 

Les fleuves internationaux1 d'Afrique présentent un défi redoutable en matière de gestion ï 
défi sans doute plus redoutable que pour les fleuves de tout autre continent. Plusieurs facteurs 
expliquent cet état de fait. D'abord, l'Afrique a un climat très variable, avec des extrêmes en 
ce qui concerne les précipitations et les températures, et une variabilité considérable au 
niveau des débits fluviaux.  

Deuxièmement, les conditions culturelles et socio-économiques de l'Afrique ont été 
profondément affectées par ses ressources en eau. Les principaux fleuves d'Afrique, dont la 
plupart sont partagés par plus d'une nation, constituent une part fondamentale de la vie et des 
m oyens de subsistance pass®s, pr®sents et ¨ venir des peuples dôA frique. L es populations 
africaines, qui connaissent une croissance rapide, demeurent principalement agricoles et 
pauvres, et sont tr̄ s vuln®rables ̈  lôhydraulicit®, aux s®cheresses et aux inondations. L 'eau a 
été et reste un facteur primordial dans le choix des sites et des formes de production des 
peuplements humains, et également en ce qui concerne la structure et la productivité des 
®conom ies africaines. T roisī m em ent, lôh®ritage historique de l'A frique a ®t® d®fini dans une 
certaine mesure par les anciennes puissances coloniales qui ont dessiné les frontières 
internationales de l'Afrique sans tenir compte de l'intégrité hydrologique des bassins versants 
ou des frontières naturelles que constituaient les cours d'eau (ou des frontières entre les 
ethnies ou autres). En conséquence, l'Afrique possède plus de fleuves internationaux partagés 
par trois pays ou plus que tout autre continent. 

B ien quôil ne soit pas souvent facile de s®parer la contribution des ressources en eau de celle 
des autres facteurs qui influencent le développement social et économique, il est courant 
dôocculter le r¹le critique que joue l'eau dans les soci®t®s hum aines et les ®conom ies. N ulle 
part ailleurs nôest cette assertion aussi v®rifi®e qu'en A frique, o½ l'eau (ou le m anque dôeau) 
provoque souvent des chocs majeurs pour les économies déjà fragiles. Au cours de ce 
nouveau siècle, nombre de fleuves internationaux d'Afrique occuperont de plus en plus le 
devant de la scène politique. Ils peuvent soit constituer une menace pour la paix entre les 
nations, soit devenir un facteur principal de rapprochement des nations. 

F leuves et variabilit®: lôh®ritage naturel. 
A première vue, la dotation de l'Afrique en ressources en eau apparaît généreuse. Le 
continent est caractérisé par plusieurs grands fleuves, notamment près de 55 fleuves 
internationaux. L'Afrique possède également plus de 150 lacs, qui ont une superficie 
supérieure à plus de 16 090 Km2, ainsi que plusieurs zones humides importantes (Sharma et 
al, 1996).  

                                                 
1 Il existe depuis longtemps un débat sur la terminologie de fleuves internationaux. Dans le présent 
docum ent, on d®signe au sens large par fleuve, tout ®coulem ent d'eau douce (que lôeau soit de surface 
ou souterraine) ainsi que les lacs et zones hum ides que traversent certains de ces cours dôeaux, dôo½ 
ils d®rivent et o½ ils se term inent. L ôexpression "fleuves internationaux" d®signe  toute ®tendue dôeau 
douce dont les bassins sont situés dans les limites territoriales de plus d'un d'état. 



 

 

 

Les fleuves ainsi que les lacs et les zones humides d'Afrique jouent des rôles économiques, 
sociaux et environnem entaux fondam entaux. Ils fournissent de l'eau pour des usages dôordre 
domestique, agricole, de breuvage du bétail et industriel, et sont en grande partie exploités 
pour le transport. Lôutilisation des ressources en eau pour lôagriculture de d®crue, le b®tail et 
lôarrosage de la faune et la flore pendant de longues saisons s¯ches ainsi que pour la p°che a  
longtem ps constitu® un m oyen dôexistence durable, avec le poisson d'eau douce qui demeure 
une source importante de protéine pour les populations africaines. Les fleuves d'Afrique 
alimentent également des systèmes environnementaux et favorisent la diversité biologique. 
Les zones humides d'Afrique constituent des habitats importants pour la faune et la flore ainsi 
que les oiseaux migrateurs, et plusieurs lacs sont caractérisés par de nombreuses espèces 
endémiques de poissons. Les lacs et les zones humides jouent également des rôles clés en tant 
que réservoirs naturels pour le stockage et la régulation des débits fluviaux ainsi que le 
rechargem ent des nappes dôeau souterraine de lôaquif̄ re. 

Cependant, la limitation des ressources en eau et la démographie sans cesse galopante tendent 
déjà à saper la capacité de la base de ressource à satisfaire la demande dans nombre de pays, 
et on sôattend ¨ ce que cette situation se d®t®riore. E n 1990, huit pays souffraient de stress 
hydrique ou de p®nurie dôeau; en 2025, ce nom bre devrait passer ̈  20. E n ce qui concerne ces 
pays, la pénurie d'eau risque de faire peser une lourde charge sur le développement 
économique. 

U ne caract®ristique naturelle des ressources en eau dôA frique pr®sente particulī rem ent un 
énorme défi. Les précipitations à travers une grande partie de la région sont 
exceptionnellement variables ï à la fois dans le temps et dans l'espace. La variabilité 
temporelle et spatiale des précipitations en Afrique est due à la forte influence de la Zone de 
convergence intertropicale sur le climat. Ces précipitations variables, à leur tour, entraînent 
de grandes variations inter-saisonnières et inter-annuelles au niveau des débits des fleuves 
africains. Alors que les sécheresses et les inondations endémiques constituent une 
manifestation courante de la variabilité du climat et des débits des fleuves, une autre 
conséquence moins connue est le risque que cette variabilité présente tant pour la production 
de m illions dôagriculteurs, dô®leveurs et de p°cheurs, que pour celle des industries, des villes, 
voire des nations. Ce risque peut contribuer à inhiber l'investissement à tous les niveaux et 
pendant plusieurs années, et pourrait avoir des effets défavorables profonds sur tous les 
secteurs de lô®conom ie, com m e d®m ontr® plus loin. 

L'Afrique est aussi caractérisée par un nombre relativement peu élevé de zones fiables de 
concentration dô®coulem ent. L es zones particulī rem ent im portantes de fort taux 
dô®coulem ent com prennent les hauts plateaux du F outa D jallon en G uin®e, les hautes terres, 
en Ethiopie, les montagnes de la région équatoriale des Lacs et les hautes terres du Lesotho et 
de lôA ngola, en A frique australe, et donnent toutes source aux principaux syst̄ m es fluviaux 
des sous-régions concernées. Plusieurs de ces fleuves prennent source dans ces hautes terres 
confinées, notamment le fleuve Sénégal, le fleuve Niger, le Nil, le Zambèze et l'Orange, 
sô®tendent sur de longues distances ¨ travers des terres s¯ches sans recevoir de quantit® 
significative dôeau dôappoint. E n cons®quence, ces bassins fluviaux disposent de peu de sites 



 

 

 

pour un stockage significatif d'eau où les niveaux d'évaporation sont faibles et les zones 
d'inondation sont minimales.  

Les sécheresses endémiques et imprévisibles constituent sans doute la conséquence la plus 
catastrophique de la variabilité de la pluviométrie en Afrique. Au cours des dernières 
décennies, le Sahel ainsi que l'Afrique orientale et australe ont connu de longues périodes de 
déficits de précipitations, avec à la clé les sécheresses majeures qui ont eu pour conséquence 
une famine généralisée. Cette situation a influé sur les habitudes de migration des hommes et 
du bétail et fait peser une charge supplémentaire sur un environnement semi-aride déjà 
fragile, en contribuant davantage ̈  la d®gradation des terres ainsi quô̈  la d®sertification. L e 
déficit prolongé en matière de pluviométrie dans le Sahel a également eu pour conséquence 
lôinexorable r®tr®cissem ent du L ac T chad, portant ainsi un coup grave aux m oyens 
dôexistence de nom breuses personnes. 

L es inondations peuvent ®galem ent avoir des cons®quences n®fastes m ajeures sur lô®conomie 
en termes de dommages directs et de besoins de reconstruction. Le Mozambique a connu de 
graves inondations et des dégâts importants causés par des cyclones en février et mars 2000. 
La première estimation des dommages liés à cette série d'inondations sôest ®lev®e ¨ 270 
millions de dollars, en termes de coûts directs, et à quelque 425 millions de dollars en termes 
de coûts de reconstruction (tous les montants dénommés en dollars dans ce document sont en 
dollars américains)2. Il n'existait aucune infrastructure de régulation de débit (telle que les 
réservoirs) sur le territoire du Mozambique pour limiter les effets des inondations survenues 
au cours de lôann®e 2000. L a m ise en op®ration coordonn®e dôune infrastructure de régulation 
de débit existant dans les pays riverains situés en amont, aurait cependant permis de le faire.  

La variabilité des précipitations constitue une menace sérieuse pour la production agricole, et 
les pratiques agricoles rudimentaires renforcent les impacts négatifs de cette variation. 
Contrairement aux activités de génération d'hydro-électricité ou de production piscicole, la 
production agricole consomme nécessairement de l'eau, et modifie par conséquent le cycle 
hydrologique. L ôagriculture et lô®levage sur des terres peu productives peuvent entraîner la 
d®gradation du sol et m odifier le syst̄ m e dô®coulem ent vers les fleuves et les nappes dôeau 
souterraine. Les flux fluviaux torrentiels sont une conséquence de ces changements, qui 
augmentent les risques d'inondations graves pendant les saisons pluvieuses et de baisse 
considérable du débit de base pendant les saisons sèches, intensifiant ainsi l'ampleur et les 
impacts des sécheresses et des inondations qui sont déjà courantes.  

La stratégie classique pour faire face à la variabilité des précipitations, même dans les régions 
où la variabilité est beaucoup moins extrême qu'en Afrique, est la construction 
d'infrastructures de r®gulation des fleuves et de retenue dôeau. B ien quôon ait construit en 
Afrique des réservoirs de retenue pour la régulation des débits saisonniers et annuels, les 
conditions géologiques et topographiques limitent le nombre de bons sites potentiels, et la 
limitation des capacités financières et institutionnelles a eu pour conséquence la mise en place 
                                                 
2 Les estimations des coûts de reconstruction sont fondées sur le principe que la nouvelle infrastructure 
et les autres équipements sont construits selon les normes courantes généralement reconnues. 



 

 

 

de très peu d'infrastructures hydrauliques. L a capacit® dôem m agasinem ent de l'eau en 
Afrique est, par conséquent, relativement faible. Bien que la variabilité hydrologique en 
Afrique subsaharienne soit, en principe, quelque trois fois supérieure à celle des Etats-Unis, 
la capacit® dôem m agasinem ent de lôeau par habitant est inf®rieure d'un sixī m e (International 
Commission on Irrigation and Drainage Register, 1998). Ces facteurs limitent la capacité des 
gestionnaires des ressources en eau en Afrique à lutter contre les variations majeures des 
débits fluviaux. L'augmentation de la capacité de stockage constituera probablement une 
priorité pour les années à venir.  

Etant donné que la mise en place d'infrastructures de stockage à grande échelle a des impacts 
sociaux et environnem entaux significatifs, il conviendra dôexplorer les solutions de rechange, 
notam m ent la construction dôinfrastructures de stockage ¨ plus petite ®chelle com m e la 
conservation et la réhabilitation des zones humides et des bassins versants, qui favorisent le 
rechargement naturel et le stockage des eaux souterraines et assurent la régulation naturelle 
des débits fluviaux. Une autre solution, bien que plus complexe, est le rechargement artificiel 
des eaux souterraines afin dôaccro t́re le stockage d'eau dans les aquifères, une solution 
particulièrement pertinente pour les régions les plus arides d'Afrique. Parallèlement, on 
pourrait recourir ̈  des solutions dôordre non -structurel, telles que des syst̄ m es dôincitations 
économiques et de tarification ciblés, en vue de modifier les modèles d'usage des eaux et 
dôatt®nuer les im pacts ®conom iques n®gatifs de la variabilit® hydrologique. 

F leuves et populations: L ôh®ritage culturel 
La gestion des ressources en eau joue un rôle important dans l'évolution des sociétés 
humaines. Certaines des civilisations les plus anciennes, telles que celles du Nil, se sont 
développées dans des zones où les vallées étaient, de façon saisonnière, inondées par des 
eaux de surface, qui offraient ainsi de lôeau et des terres fertiles pour le développement 
agricole. C es fleuves ainsi que leurs plaines dôinondation offraient des opportunit®s 
incommensurables de navigation et de production alimentaire. Cependant, avec leurs cycles 
d'inondation et de décrue, ils comportaient également de grands risques d'inondation et de 
s®cheresse. L a gestion de ces risques n®cessitait de la m ain dôî uvre, une organisation et de 
l'ing®nierie. L 'im portance et les aptitudes de la m ain dôî uvre requise, pour assurer la gestion 
et lôentretien des grandes infrastructures de déviation des cours d'eau dans les principaux 
bassins alluviaux ont constitué pour les petites communautés, des motivations majeures pour 
coopérer et mettre en place les appareils d'état que nécessitait la gestion des hommes et de 
l'eau. De la même façon, le déclin de certaines civilisations a été lié en partie aux problèmes 
de gestion d'eau, tels que lôenvasem ent des canaux d'irrigation en M ®sopotam ie et la 
salinisation des terres dans l'Indus, ou à la destruction des systèmes de distribution d'eau par 
des envahisseurs.  

Si l'importance des fleuves dans les régions arides est évidente, les fleuves dans les zones à 
climats plus humides ont également joué un rôle central dans le développement des sociétés. 
La vallée du Rhin a longtemps été, et reste encore aujourdôhui, le principal m oteur de la 
croissance économique en Europe; elle a été à la fois un foyer de conflit et de coopération. En 
Afrique, les premières civilisations établies le long du bas Nil sont sans doute les meilleurs 



 

 

 

exemples plus connus de sociétés étroitement liées aux fleuves, bien que d'autres, telles que 
les royaumes du Lac Victoria et les grandes cultures le long des fleuves Sénégal, Niger et 
Zambèze, aient également connu un développement florissant.  

Les migrations à travers l'Afrique au cours des derniers millénaires suggèrent une image 
globale de groupes puissants qui descendent le cours des grands fleuves et lacs, avec les 
peuples les plus faibles qui vont sôinstaller dans les inter-fleuves, très loin des sources 
abondantes d'eau. Ce type de peuplem ent a renforc® lô®cart entre les puissants et les faibles en 
limitant l'accès à l'eau des groupes les plus faibles et en augmentant son coût d'utilisation. 

Les types de peuplement tendent toujours à refléter ce phénomène, avec les couches les plus 
démunies de la population qui ont un accès limité aux sources d'eau ou sont les plus sensibles 
à la variation hydrologique. Dans les zones urbaines, les communautés les plus défavorisées 
sont généralement les dernières à être desservies par les services municipaux 
dôapprovisionnem ent en eau. C es couches sont ainsi oblig®es de sôapprovisionner elles-
mêmes en eau - souvent à partir de sources urbaines polluées - ou bien dôacheter de l'eau 
auprès des vendeurs à un prix plusieurs fois supérieur à celui que paient les personnes qui 
disposent dôun branchem ent sur le r®seau m unicipal. E n outre, les pauvres en m ilieu urbain 
habitent souvent des bidonvilles situés dans des zones d'inondation des fleuves. Dans les 
zones rurales, les paysans les plus démunis ont tendance ¨ sôinstaller dans les plaines 
dôinondation vuln®rable ou sur les terres peu fertiles avec une pluviom ®trie inad®quate ou tr̄ s 
variable, sans aucun potentiel d'irrigation économique.  

L'eau constitue un enjeu politique et culturel déterminant dans la définition des types de 
peuplements, des structures des économies, ainsi que des opportunités individuelles et 
sociales. Les perceptions des droits relatifs à l'eau façonnent les notions de sécurité nationale, 
de souveraineté, et les systèmes de croyance. C ôest pour ces raisons que les conflits li®s aux 
ressources en eau se prêtent rarement aux solutions simples et rationnelles.  

F leuves et frontī res: lôh®ritage historique 
Les frontières disparates qui séparent les pays africains sont, en grande partie, héritées de la 
colonisation, qui a eu lieu vers la fin du XIXe siècle et au début du XXIe siècle. Le tracé des 
frontières sur des cartes à Londres, Paris, Lisbonne, Bruxelles et Berlin tient peu compte des 
barrières naturelles et sociales. En conséquence, chaque pays sur le continent partage au 
moins un fleuve, et la plupart des principaux bassins fluviaux d'Afrique sont partagés par 
deux ou plusieurs pays. P eu de ces fleuves internationaux font lôobjet dôune gestion concert®e 
effective. 

Une mesure de l'am pleur du d®fi que pr®sentent les fleuves internationaux dôA frique est le 
nombre de bassins internationaux et le nombre de pays qui les partagent. Il y a au moins 34 
fleuves qui sont partagés par deux pays africains et 28 fleuves sur le continent - pratiquement 
la m oiti® des fleuves internationaux dôA frique - sont partagés par trois pays ou plus. Dix 
bassins fluviaux - le C ongo, le L im popo, le N iger, le N il, lôO goou®, lôO kavango, l'O range, le 
Sénégal, la Volta et le Zambèze - sont partagés par quatre pays africains ou plus.  



 

 

 

U ne autre m esure du d®fi que pr®sente la gestion des fleuves internationaux dôA frique est le 
nombre de bassins internationaux dans un seul pays. Chaque pays en Afrique possède au 
moins un fleuve international, 37 pays africains possèdent deux fleuves internationaux ou 
plus, et 15 pays ont cinq fleuves internationaux ou plus au sein de leurs frontières 
territoriales. La Guinée possède 14 fleuves internationaux, la Côte d'Ivoire, 9, et le 
Mozambique, 8.  

Si la gestion conjointe d'un bassin fluvial constitue un défi, la gestion concertée de plusieurs 
bassins par un pays sera particulièrement difficile, et nécessitera de grands efforts 
diplom atiques au plan international, ainsi que lôexploration de m ultiples pistes de n®gociation 
politique. La catégorisation des bassins fluviaux internationaux par les pays riverains permet 
de m ettre en ®vidence les bassins qui auront besoin dôune attention particulī re afin de 
rechercher la coordination et la coopération. La considération du nombre de bassins 
internationaux existant dans un pays particulier perm et dôidentifier les pays qui doivent 
accorder une attention particulière à la question.  

Bien que les défis auxquels sont confrontés les pays africains, en termes de gestion de leurs 
fleuves internationaux, soient considérablement plus redoutables que dans beaucoup d'autres 
parties du monde, les capacités institutionnelles et administratives nécessaires pour aborder 
ces questions sont souvent faibles. Les pays qui constituent plusieurs bassins internationaux 
ont particulī rem ent besoin dôune forte capacit® pour m ener des n®gociations politiques et 
m ettre en î uvre des m esures concert®es en m atī re d'investissem ent et de gestion avec les 
Etats co-riverains.  

Le Tableau 1 et le Tableau en annexe montrent à quel point les fleuves internationaux lient 
des pays africains à leurs voisins. Le Tableau 1 présente le nombre de fleuves que partagent 
deux pays. Le Tableau figurant en annexe indique le nom de chaque fleuve à l'intersection 
des pays qui le partagent. Une lecture sommaire de ces tableaux révèle le maillage complexe 
des liens hydrologiques entre presque tous les pays africains.  

L'importance économique des ressources en eau pour plusieurs pays en Afrique est présentée 
dans le Tableau 2, qui indique la superficie des terres agricoles irriguées et la part 
dôapprovisionnem ent ®nerg®tique tir®e de l'hydro -électricité. Vingt pays disposent de 
dôim portantes superficies agricoles qui sont irrigu®es, dont plus de 500 km 2 de terres 
irriguées. Ce sont: l'Algérie, l'Angola, l'Egypte, l'Ethiopie, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le 
Kenya, le Mali, le Maroc, le Mozambique, le Niger, le Nigeria, le Sénégal, la Somalie, 
l'Afrique du Sud, le Soudan, le Swaziland, la Tanzanie, la Tunisie et le Zimbabwe. Six de ces 
pays ï lôA lg®rie, lôE gypte, le M aroc, le N igeria, l'A frique du S ud et le S oudan ï disposent de 
plus de 5 000 km2 de terres qui sont irriguées. Dix-sept pays africains tirent la majeure partie 
de leur électricité de l'hydro-électricité.  



 

 

Tableau 1. Pays Africains partage ant des bassins fluviaux  
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Algérie   1  1  1  1   1         1      1  5   1 1   1       1    
Angola    2  1 1 1  3 2       1        2    1 4   1       2    2 2 
Bénin 1    2  1  1   2        1 1      2     1 3   1      3     
Botswana  2        1              1  1    2 3       2   1    1 3 
Burkina Faso 1  2    1  1   3        2 1      3     1 1   1      1     
Burundi  1     1 1  2 2   1  1 1 1     1   1        2     1  2   1 1  
Cameroun 1 1 1  1 1  2 2 1 2 1   2   3   1     1 1     1 3 1  1     1    1  
Rép Centrafricaine.  1    1 2  1 1 1       1        1        1       1    1  
Tchad 1  1  1  2 1    1         1      1     1 1   1           
Congo, Dém.  3  1  2 1 1   2   1  1 1 1     1   2    1 1   2     1  3   1 2 1 
Congo, Rép.  2    2 2 1  2     1   3        1        1       1    2  
Côte d'Ivoire 1  2  3  1  1           4 5    3  3     1 1   1      1     
Djibouti                 1                    1          
Egypte      1    1      1 1      1           1     1  1   1   
Guinée Équatoriale       2    1       5                             
Erythrée      1    1    1   2      1           1     3  1   1   
Ethiopie      1    1   1 1  2       2           1   2  2  1   1   
Gabon  1    1 3 1  1 3    5           1        1       1    1  
Gambie                     1              1            
Ghana   1  2       4               2               1     
Guinée 1  1  1  1  1   5       1   2   6  3 1    1 1  3 4           
Guinée-Bissau                     2              1            
Kenya      1    1    1  1 2                 1   1  1  3   1   
Lesotho    1                           1       1         
Libéria            3         6               2           
Malawi  2  1  1 1 1  2 1       1            2 1   1       4    2 1 
Mali 1  2  3  1  1   3        2 2       1    1 1  1 1      1     
Mauritanie                     1      1        1            
Maroc 5                                              
Mozambique  1  2      1                2     1       4  3 2    1 5 
Namibie  4  3      1              1  1    1        1   1    1 2 
Niger 1  1  1  1  1   1         1      1      2   1           
Nigeria 1  3  1  3  1   1         1      1     2    1      1     
Rwanda  1    2 1 1  2 1   1  1 1 1     1   1             1  1   1 1  
Sénégal                   1  3 1     1 1                   
Sierra Leone 1  1  1  1  1   1         4    2  1     1 1              
Somalie             1    2      1                        
Afrique du Sud    2                    1      4 1         3      1 
Soudan      1    1    1  3 2      1           1       1   1   
Swaziland                              3        3         
Tanzanie  2  1  2 1 1  3 1   1  1 1 1     3   4    2 1   2     1     1 2 1 
Togo   3  1       1        1       1      1              
Tunisie 1                                              
Ouganda      1    1    1  1 1      1           1     1  1      
Zambie  2  1  1 1 1  2 2       1        2    1 1   1       2     1 
Zimbabwe  2  3      1                1    5 2       1   1    1  
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Tableau 2. Bassins fluviaux internationaux et statistiques des pays africains   
Pays Fleuves Internationaux  PIB par 

habitant 
($EU) 

Terres 
irrigué
es  
(Km2) 

Électricité 
dõorigine 
hydraulique * 
(%) 

Afrique du Sud Incomati, Limpopo, Maputo, Orange, Umbeluzi 6,800 12,700 1 
Algérie Daoura, Dra, Guir, Medjerda,  Niger, Oued Bon Naima, Tafna 

 
4 600 5 550 1 

Angola Chiloango, Congo, Etosha-cuvelai, Kunene, Okavango, Zambèze  1 000 750 75 
Bénin Mono, Niger, Oueme, Volta, Yewe 1 300 100 0 
Botswana Limpopo, Okavango, Orange, Zambèze  3 600 20 0 
Burkina Faso Comoé,  Niger, Volta 1 000 200 36 
Burundi Congo, Nil, Rusizi 740 140 98 
Cameroun Akpa Yafi,  Congo, Croix, Logone/Chani,  Niger, Ntem, Ogooue 2 000 210 97 
Congo, Rép Dém. Chiloango,  Congo,  Nil,  Zambèze  710 100 94 
Congo, Rép. Chiloango,  Congo, Luapula, Nyanga, Ogooue, Rusizi 1 500 10 99 
Côte d'Ivoire 
 
 

Bia,  Cavally, Cestos,  Comoé,  Niger,  Sassandra, St. John, Tanoé, Volta 
 St John, la rivière Tano, la Volta  
Tano, Volta 

1 680 680 47 
Djibouti Awash 1 200 N/A 0 
Egypte Nil 2 850 32 460 24 
Erythrée Baraka, Entaille, Nil 660 280 N/A 
Ethiopie Awash, Entaille, Juba-shibeli, Nil 560 1 900 87 
Gabon Benito,  Congo, Mbe, Ntem, Nyanga, Ogooue, Utamboni 6 400 40 78 
Gambie Gambie 1 000 150 0 
Ghana Bia, Comoé, Tanoé, Volta 1 800 60 99 
Guinée Cavally, Cestos, Corubal, Gambie, Geba, Great Scarcies, Little  Scarcies, Loffa, Moa,   

Niger, Sassandra, Sénégal, St Paul 
 John, St Paul 

1 180 930 36 

Guinée-Bissau Corubal, Geba 1,000 17 0 
Guinée Équatoriale Benito, Mbe, Ntem, Ogooue, Utamboni 1 500 N/A 11 
Kenya Juba-shibeli, Mara, Nil, Umba 1 550 660 82 
Lesotho Orange 2 400 30 N/A 
Libéria Cavally, Cestos, Loffa, Mana-morro, Moa, St John, St Paul 1 000 20 0 
Malawi  Congo, Ruvuma, Songwa, Zambèze  940 280 98 
Mali Comoé,  Niger, Sénégal, Volta 790 780 78 
Maroc Daoura, Dra, Guir, Oued Bon Naima, Tafna 3 200 12 580 4 
Mauritanie Atui, Sénégal 1 890 490 20 
Mozambique Buzi, Incomati, Limpopo, Maputo, Pungue, Ruvuma, Sabi, Umbeluzi, le Zambèze  900 1 180 N/A 

Namibie Etosha-cuvelai, Kunene, Okavango, Orange,  Zambèze  4 100 60 N/A 
Niger Hadejia,  Niger 970 660 0 
Nigeria Akpa Yafi, Croix, Hadejia,  Niger, Oueme, Yewa 960 9 570 39 
Ouganda Nil 1,020 90 99 
Rép. Centrafricaine Congo, Logone/Chani 1 640 N/A 80 
Rwanda Congo,  Nil 690 40 98 
Sahara Occidental Atui N/A N/A 0 
Sénégal Gambie, Geba, Sénégal 1,600 710 0 
Sierra Leone Greart Scarcies, Little Scarcies, Mana-morro, Moa, Niger 530 290 0 
Somalie Inondé, juba-shibeli 600 1 800 0 
Soudan Baraka, Entaille, le Nil 930 19 460 72 
Swaziland Incomati, Maputo, Umbeluzi 4,200 670 51 
Tanzanie Congo, Mara,  Nil, Ruvuma, Songwa, Umba,  Zambèze  730 1 500 88 
Tchad Logone/Chani, Niger  1 000 140 0 
Togo Mono, Oueme, Volta 1,670 70 7 
Tunisie Medjerda 5,200 3 850 0 
Zambie Congo, Luapula, Zambèze  880 460 99 
Zimbabwe Buzi, Limpopo, Okavango, Pungue, Sabi, Zambèze  2 400 1 930 28 
* lô®lectricit®  inclut les combustibles fossils, l'hydro-®lectricit®, lô®nergie nucl®aire et autres. 



 

  

 
Dynamique riveraine 
A vec tant de pays en A frique qui partagent autant de fleuves, il existe dôinnom brables relations 
entre les pays riverains par rapport à un fleuve, et il est impossible de décrire ces rapports comme 
il faut dôune m an ī re sim pliste. C haque syst̄ m e fluvial international est unique en ce qui 
concerne son hydrologie, son écologie, ses cultures, ses économies et systèmes politiques. 
Cependant, les systèmes de fleuves partagés ont certaines caractéristiques ï telles que la présence 
dôasym ®tries des pouvoirs et des capacit®s, l'am pleur et la r®partition des b®n®fices ®ventuels de 
la coopération,  et des relations historiques ï qui peuvent permettre de comprendre les 
motivations et les obstacles que l'on rencontrera dans les efforts de promotion de la coopération.  

A u niveau de la m ajorit® des syst̄ m es fluviaux internationaux dôA frique, il y a peu d'h®g®m onie 
®vidente en term es de taille de la population et de lô®conom ie. La plupart des fleuves 
internationaux sont partagés par des riverains qui ont des situations économiques et des 
populations comparables, voire complémentaires, et là où il existe des asymétries prononcées, 
elles ne sont pas surprenantes ï lôE gypte, le N igeria et l'Afrique du Sud qui sont les économies 
dom inantes de l'A frique, constituent les cas dôesp¯ce. L e com portem ent h®g®m onique devrait par 
cons®quent affecter relativem ent peu de fleuves internationaux dôA frique. 

Les mêmes caractéristiques hydrologiques qui constituent des d®fis pour la gestion ¨ lô®chelon 
national des ressources en eau de l'A frique offrent ®galem ent un grand potentiel dôavantages ¨ 
tirer de la coop®ration. L a lim itation de lôim pact de la variabilit® des pr®cipitations et du d®bit des 
fleuves, lôatt®nuation des inondations et des s®cheresses, lôapport accru de lôeau ̈  travers tout le 
syst̄ m e, et lôam ®lioration de la gestion de lôenvironnem ent sont autant dôavantages que lôon peut 
tirer des efforts de coopération. Les pays riverains du Lac Victoria récoltent des fruits du point de 
vue lôenvironnem ent, par exem ple, gr©ce ̈  leurs efforts concert®s dans la lutte contre la jacinthe 
d'eau. Les inondations dévastatrices au Mozambique au printemps 2000 auraient, sans doute, pu 
être atténuées par l'exploitation concertée des barrages qui existent dans les Etats riverains situés 
en am ont. L ôapport dôeau ¨ lô®chelle du syst̄ m e au niveau du N il pourrait probablem ent 
augmenter de plusieurs points de pourcentage par an si la coopération aboutit au stockage d'eau 
en am ont et ̈  lôexploitation concert®e du r®servoir avec les structures existantes dans les plaines 
arides en aval (Guariso et Whittington, 1987).  

La répartition relative des avantages dans le cadre des différents scénarios d'investissement et de 
gestion dôinfrastructures aura une incidence sur la m otivation des pays riverains ¨ m ettre en 
valeur et à gérer leurs fleuves internationaux de façon concertée. Même des bénéfices nets 
importants découlant de la gestion concertée des bassins fluviaux peuvent ne pas constituer une 
incitation pour tous les riverains si la répartition de ces bénéfices additionnels est très inéquitable. 
Il est possible qu'une solution concertée qui offre des avantages nets aux riverains en tant que 
groupe nôen offre m oins ¨ un riverain particulier quôune solution de rechange par contre non 
concertée. Dans de tels cas, il est peu probable qu'un accord de coopération soit conclu sans 
redistribution ou compensation.  

On peut évaluer les incitations pour la coopération au niveau dôun syst̄ m e fluvial particulier en 
décrivant un bassin en termes de sa capacité à générer des bénéfices des efforts de coopération et 




